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Loi de 1991 sur l'arbitrage

L.O. 1991, CHAPITRE 17

Priode de codification : du 22 mars 2017  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2017, chap. 2, annexe 5, art. 13.

Historique lgislatif : 2006, chap. 1, art. 1; 2006, chap. 19, annexe C, art. 1 (1); 2009, chap. 33, annexe 2, art. 5; 2017, chap. 2, annexe 5, art. 13; TMAL 13 JL 12 - 1; TMAL 13 JL 12 - 2.
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Dfinitions
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1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

arbitrage familial Arbitrage qui:

a) porte sur des questions qui pourraient tre traites dans un contrat de mariage, un accord de sparation, un accord de cohabitation ou un accord de paternit au sens de la partie IV de la Loi sur le droit de la famille;

b) est effectu exclusivement en conformit avec le droit de l'Ontario ou d'une autre autorit lgislative canadienne. (family arbitration)

arbitre S'entend en outre d'un surarbitre. (arbitrator)

convention d'arbitrage Convention par laquelle plusieurs personnes conviennent de soumettre  l'arbitrage un diffrend survenu ou susceptible de survenir entre elles. (arbitration agreement)

convention d'arbitrage familial et sentence d'arbitrage familial Ont un sens correspondant  celui de arbitrage familial. (family arbitration agreement, family arbitration award)

tribunal judiciaire Sauf aux articles 6 et 7, s'entend de la Cour de la famille ou de la Cour suprieure de justice. (court) 1991, chap. 17, art. 1; 2006, chap. 1, par. 1 (1); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1); 2009, chap. 33, annexe 2, art. 5.

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2006, chap. 1, art. 1 (1) - 30/04/2007; 2006, chap. 19, annexe C, art. 1 (1) - 22/06/2006

2009, chap. 33, annexe 2, art. 5 - 15/12/2009

Champ d'application de la Loi

Arbitrages effectus en vertu de conventions
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[bookmark: art2]2 (1) La prsente loi s'applique  tout arbitrage effectu en vertu d'une convention d'arbitrage  moins que, selon le cas:

a) l'application de la prsente loi ne soit exclue de par la loi;

b) la Loi sur l'arbitrage commercial international ne s'applique  l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 2 (1).
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Disposition transitoire, conventions existantes

(2) La prsente loi s'applique  tout arbitrage effectu en vertu d'une convention d'arbitrage conclue avant la date o la prsente loi entre en vigueur, si l'arbitrage est engag aprs cette date. 1991, chap. 17, par. 2 (2).
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Arbitrages effectus en vertu d'autres lois

(3) La prsente loi s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux arbitrages effectus conformment  une autre loi, sauf disposition contraire de cette loi. Toutefois, en cas de conflit entre la prsente loi et l'autre loi ou les rglements pris en application de cette dernire, l'autre loi ou les rglements l'emportent. 1991, chap. 17, par. 2 (3).
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Disposition transitoire: arbitrages dj engags

(4) Malgr son abrogation par l'article 58, la Loi sur l'arbitrage, telle qu'elle existait le 31 dcembre 1991, continue de s'appliquer aux arbitrages engags  cette date ou avant cette date. 1991, chap. 17, par. 2 (4).

Arbitrages familiaux, conventions et sentences d'arbitrage familial
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[bookmark: art2.1]2.1 (1) Les arbitrages familiaux, les conventions d'arbitrage familial et les sentences d'arbitrage familial sont rgis par la prsente loi et par la Loi sur le droit de la famille. 2006, chap. 1, par. 1 (2).
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Conflit

(2) En cas de conflit entre la prsente loi et la Loi sur le droit de la famille, cette dernire l'emporte. 2006, chap. 1, par. 1 (2).

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2006, chap. 1, art. 1 (2) - 30/04/2007

Autres processus de prise de dcisions par des tiers concernant des questions familiales
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[bookmark: art2.2]2.2 (1) Lorsqu'une dcision concernant une question vise  l'alina a) de la dfinition de arbitrage familial  l'article 1 est prise par un tiers dans le cadre d'un processus qui n'est pas men exclusivement en conformit avec le droit de l'Ontario ou d'une autre autorit lgislative canadienne:

a) le processus ne constitue pas un arbitrage familial;

b) la dcision ne constitue pas une sentence d'arbitrage familial et n'a pas d'effet juridique. 2006, chap. 1, par. 1 (2).
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Conseils

(2) Le prsent article n'a pas pour effet de restreindre le droit d'une personne d'obtenir des conseils d'une autre personne. 2006, chap. 1, par. 1 (2).

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2006, chap. 1, art. 1 (2) - 30/04/2007

Exclusion de dispositions
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3 Les parties  une convention d'arbitrage peuvent convenir, expressment ou implicitement, de modifier ou d'exclure une disposition de la prsente loi,  l'exception de celles qui suivent:

1. Dans le cas d'une convention d'arbitrage autre qu'une convention d'arbitrage familial:

i. le paragraphe 5(4) (clauses du type Scott c. Avery),

ii. l'article 19(galit et quit),

iii. l'article 39(prorogation du dlai),

iv. l'article 46(annulation de la sentence),

v. l'article 48(dclaration de nullit de l'arbitrage),

vi. l'article 50(excution de la sentence).

2. Dans le cas d'une convention d'arbitrage familial:

i. les dispositions numres aux sous-dispositions 1 i  vi,

ii. le paragraphe 4 (2) (aucune renonciation au droit d'objection rpute faite),

iii. l'article 31 (application de la loi et de l'equity),

iv. les paragraphes 32 (3) et (4) (rgles juridiques de fond de l'Ontario ou d'une autre autorit lgislative canadienne),

v. l'article 45 (appels). 2006, chap. 1, par. 1 (3).

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2006, chap. 1, art. 1 (3) - 30/04/2007

Renonciation au droit d'objection
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[bookmark: art4]4 (1) Est rpute avoir renonc  son droit d'objection la partie qui, tout en sachant qu'une disposition de la prsente loi,  l'exclusion d'une disposition mentionne  l'article 3, ou la convention d'arbitrage n'est pas respecte, participe  un arbitrage sans s'opposer  ce non-respect dans le dlai prvu ou, s'il n'est pas prvu de dlai, dans un dlai raisonnable. 1991, chap. 17, art. 4.
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Exception: arbitrage familial

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'arbitrage familial. 2006, chap. 1, par. 1 (4).

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2006, chap. 1, art. 1 (4) - 30/04/2007

Convention d'arbitrage
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[bookmark: art5]5 (1) La convention d'arbitrage peut constituer une convention distincte ou faire partie d'une autre convention. 1991, chap. 17, par. 5 (1).
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Conventions ultrieures

(2) Si les parties  une convention d'arbitrage concluent une autre convention relativement  l'arbitrage, celle-ci est rpute faire partie de la convention d'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 5 (2).
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Convention verbale

(3) Il n'est pas ncessaire que la convention d'arbitrage soit sous forme crite. 1991, chap. 17, par. 5 (3).
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Clauses du type Scott c. Avery

(4) La convention qui exige ou qui a pour effet d'exiger qu'une question soit tranche par la voie arbitrale avant de pouvoir tre porte devant un tribunal judiciaire a le mme effet qu'une convention d'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 5 (4).
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Rvocation

(5) La convention d'arbitrage ne peut tre rvoque que conformment aux rgles ordinaires du droit des obligations. 1991, chap. 17, par. 5 (5).
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[bookmark: BK8]Intervention du tribunal judiciaire

Intervention limite du tribunal judiciaire
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6 Aucun tribunal judiciaire ne doit intervenir dans les questions rgies par la prsente loi, sauf dans les cas prvus par celle-ci et pour les objets suivants:

1. Faciliter la conduite des arbitrages.

2. Veiller  ce que les arbitrages soient effectus conformment aux conventions d'arbitrage.

3. Empcher que des parties aux conventions d'arbitrage soient traites autrement que sur un pied d'galit et avec quit.

4. Excuter les sentences. 1991, chap. 17, art. 6.

Sursis
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[bookmark: art7]7 (1) Si une partie  une convention d'arbitrage introduit une instance  l'gard d'une question que la convention oblige  soumettre  l'arbitrage, le tribunal judiciaire devant lequel l'instance est introduite doit, sur la motion d'une autre partie  la convention d'arbitrage, surseoir  l'instance. 1991, chap. 17, par. 7 (1).
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Exceptions

(2) Cependant, le tribunal judiciaire peut refuser de surseoir  l'instance dans l'un ou l'autre des cas suivants:

1. Une partie a conclu la convention d'arbitrage alors qu'elle tait frappe d'incapacit juridique.

2. La convention d'arbitrage est nulle.

3. L'objet du diffrend ne peut faire l'objet d'un arbitrage aux termes des lois de l'Ontario.

4. La motion a t prsente avec un retard indu.

5. La question est propre  un jugement par dfaut ou  un jugement sommaire. 1991, chap. 17, par. 7 (2).
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Poursuite de l'arbitrage

(3) L'arbitrage du diffrend peut tre engag et poursuivi pendant que la motion est devant le tribunal judiciaire. 1991, chap. 17, par. 7 (3).
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Consquences du refus de surseoir

(4) Si le tribunal judiciaire refuse de surseoir  l'instance:

a) d'une part, aucun arbitrage du diffrend ne peut tre engag;

b) d'autre part, l'arbitrage qui a t engag ne peut tre poursuivi, et tout ce qui a t fait dans le cadre de l'arbitrage avant que le tribunal judiciaire ne rende sa dcision est sans effet. 1991, chap. 17, par. 7 (4).







[bookmark: art7par5][bookmark: art7par5]


Convention s'appliquant  une partie du diffrend

(5) Le tribunal judiciaire peut surseoir  l'instance en ce qui touche les questions traites dans la convention d'arbitrage et permettre qu'elle se poursuive en ce qui touche les autres questions, s'il constate:

a) d'une part, que la convention ne traite que de certaines des questions  l'gard desquelles l'instance a t introduite;

b) d'autre part, qu'il est raisonnable de dissocier les questions traites dans la convention des autres questions. 1991, chap. 17, par. 7 (5).
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Dcision sans appel

(6) La dcision du tribunal judiciaire n'est pas susceptible d'appel. 1991, chap. 17, par. 7 (6).

Pouvoirs du tribunal judiciaire
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[bookmark: art8]8 (1) Les pouvoirs du tribunal judiciaire en ce qui concerne la garde, la conservation et l'examen des biens, les injonctions provisoires et la nomination de squestres sont les mmes dans le cas d'arbitrages que dans le cas d'actions en justice. 1991, chap. 17, par. 8 (1).
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Questions de droit

(2) Le tribunal arbitral peut statuer sur toute question de droit qui est souleve au cours de l'arbitrage. Le tribunal judiciaire peut galement le faire  la requte du tribunal arbitral, ou  la requte d'une partie, si les autres parties ou le tribunal arbitral y consentent. 1991, chap. 17, par. 8 (2).
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Appel

(3) La dcision du tribunal judiciaire sur une question de droit peut faire l'objet d'un appel devant la Cour d'appel, sur autorisation de celle-ci. 1991, chap. 17, par. 8 (3).
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Plusieurs arbitrages

(4)  la requte de toutes les parties  plusieurs arbitrages, le tribunal judiciaire peut ordonner, selon le cas et aux conditions qui sont justes:

a) que les arbitrages soient joints;

b) que les arbitrages soient effectus simultanment ou conscutivement;

c) qu'il soit sursis  l'un des arbitrages jusqu' ce que l'un ou l'autre des arbitrages soit termin. 1991, chap. 17, par. 8 (4).
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Tribunal arbitral charg d'effectuer les arbitrages joints

(5) Si le tribunal judiciaire ordonne la jonction d'arbitrages, il peut dsigner un tribunal arbitral pour effectuer les arbitrages joints. Si toutes les parties s'entendent sur le choix du tribunal arbitral, le tribunal judiciaire doit le dsigner. 1991, chap. 17, par. 8 (5).
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Jonction des arbitrages par accord des parties

(6) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet d'empcher les parties  plus d'un arbitrage de s'entendre pour joindre les arbitrages et de prendre toutes les mesures ncessaires  cette fin. 1991, chap. 17, par. 8 (6).
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[bookmark: BK12]Composition du tribunal arbitral

Nombre d'arbitres
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9 Si la convention d'arbitrage ne prcise pas le nombre d'arbitres qui doivent former le tribunal arbitral, celui-ci se compose d'un seul arbitre. 1991, chap. 17, art. 9.

Dsignation du tribunal arbitral
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[bookmark: art10]10 (1) Le tribunal judiciaire peut dsigner le tribunal arbitral,  la requte d'une partie, dans les cas suivants:

a) la convention d'arbitrage ne prvoit aucune procdure de dsignation du tribunal arbitral;

b) une personne investie du pouvoir de dsigner le tribunal arbitral n'a pas procd  sa dsignation aprs la remise par une partie d'un pravis de sept jours  cette fin. 1991, chap. 17, par. 10 (1).
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Dsignation sans appel

(2) La dsignation du tribunal arbitral par le tribunal judiciaire n'est pas susceptible d'appel. 1991, chap. 17, par. 10 (2).
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Cas o il y a plus d'un arbitre

(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la dsignation de chacun des membres des tribunaux arbitraux qui comprennent plus d'un arbitre. 1991, chap. 17, par. 10 (3).
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Prsident

(4) Si le tribunal arbitral se compose d'au moins trois arbitres, ceux-ci doivent lire un prsident choisi parmi eux. S'il se compose de deux arbitres, ces derniers peuvent le faire. 1991, chap. 17, par. 10 (4).

Obligations de l'arbitre

[bookmark: BK15]







[bookmark: art11par1][bookmark: art11par1]


[bookmark: art11]11 (1) L'arbitre doit tre indpendant des parties et agir en toute impartialit. 1991, chap. 17, par. 11 (1).
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Divulgation avant l'acceptation de la dsignation

(2) Avant d'accepter sa dsignation comme arbitre, la personne dsigne doit communiquer  toutes les parties  l'arbitrage toutes les circonstances dont elle a connaissance qui pourraient susciter des craintes raisonnables de partialit. 1991, chap. 17, par. 11 (2).
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Divulgation au cours d'un arbitrage

(3) L'arbitre qui, au cours d'un arbitrage, apprend l'existence de circonstances pouvant susciter des craintes raisonnables de partialit les communique promptement  toutes les parties. 1991, chap. 17, par. 11 (3).

Rvocation impossible
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12 Une partie ne peut rvoquer la dsignation d'un arbitre. 1991, chap. 17, art. 12.

Rcusation
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[bookmark: art13]13 (1) Une partie ne peut rcuser un arbitre que pour l'un des motifs suivants:

1. Il existe des circonstances qui peuvent susciter des craintes raisonnables de partialit.

2. L'arbitre ne possde pas les comptences ncessaires dont sont convenues les parties. 1991, chap. 17, par. 13 (1).
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Idem: arbitre dsign par une partie

(2) Une partie ne peut rcuser l'arbitre qu'elle a dsign ou  la dsignation duquel elle a particip que pour des motifs dont elle ignorait l'existence au moment de la dsignation. 1991, chap. 17, par. 13 (2).
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Procdure de rcusation

(3) La partie qui veut rcuser un arbitre envoie au tribunal arbitral un nonc des motifs de la rcusation, dans les quinze jours de la date o elle en a appris l'existence. 1991, chap. 17, par. 13 (3).
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Rvocation ou dmission de l'arbitre rcus

(4) Les autres parties peuvent convenir de rvoquer l'arbitre rcus ou ce dernier peut dmissionner. 1991, chap. 17, par. 13 (4).
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Dcision du tribunal arbitral

(5) Si l'arbitre rcus n'est pas rvoqu par les parties et ne dmissionne pas, le tribunal arbitral, y compris l'arbitre rcus, tranche le litige et avise les parties de sa dcision. 1991, chap. 17, par. 13 (5).
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Requte devant le tribunal judiciaire

(6) Dans les dix jours de la date o elle a reu avis de la dcision du tribunal arbitral, une partie peut prsenter une requte au tribunal judiciaire pour qu'il tranche le litige et, dans le cas de la partie rcusante, pour qu'il rvoque l'arbitre. 1991, chap. 17, par. 13 (6).
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Possibilit de poursuivre l'arbitrage

(7) En attendant qu'il soit statu sur la requte, le tribunal arbitral, y compris l'arbitre rcus, peut poursuivre l'arbitrage et rendre une sentence,  moins que le tribunal judiciaire n'en ordonne autrement. 1991, chap. 17, par. 13 (7).

Fin du mandat de l'arbitre
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[bookmark: art14]14 (1) Le mandat d'un arbitre prend fin dans les cas suivants:

a) l'arbitre dmissionne ou dcde;

b) les parties conviennent d'y mettre fin;

c) le tribunal arbitral maintient une rcusation de l'arbitre, il s'coule dix jours aprs que toutes les parties ont t avises de la dcision et aucune requte n'est prsente au tribunal judiciaire;

d) le tribunal judiciaire rvoque l'arbitre aux termes du paragraphe 15 (1). 1991, chap. 17, par. 14 (1).
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Porte de la dmission ou de l'accord pour mettre fin au mandat

(2) Le fait qu'un arbitre dmissionne ou qu'une partie accepte de mettre fin au mandat d'un arbitre n'implique pas que les motifs avancs pour le rcuser ou le rvoquer sont considrs comme valides. 1991, chap. 17, par. 14 (2).

Rvocation de l'arbitre par le tribunal judiciaire
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[bookmark: art15]15 (1) Le tribunal judiciaire peut rvoquer un arbitre  la requte d'une partie prsente aux termes du paragraphe 13 (6) (rcusation). Il peut galement le rvoquer  la requte d'une partie si l'arbitre n'est plus en mesure d'exercer ses fonctions, commet un acte vnal ou frauduleux, tarde indment  effectuer l'arbitrage ou ne l'effectue pas conformment  l'article 19 (galit et quit). 1991, chap. 17, par. 15 (1).
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Droit de l'arbitre

(2) L'arbitre a le droit d'tre entendu par le tribunal judiciaire si la requte est fonde sur l'allgation selon laquelle il a commis un acte vnal ou frauduleux, ou a tard indment  effectuer l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 15 (2).
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Directives

(3) Lorsqu'il rvoque un arbitre, le tribunal judiciaire peut donner des directives touchant la conduite de l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 15 (3).
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Peine

(4) Si le tribunal judiciaire rvoque un arbitre pour avoir commis un acte vnal ou frauduleux, ou pour un retard indu, il peut interdire qu'une rmunration lui soit verse en contrepartie de ses services et lui ordonner de ddommager les parties pour tout ou partie des frais, selon la dcision du tribunal judiciaire, qu'elles ont engags relativement  l'arbitrage avant sa rvocation. 1991, chap. 17, par. 15 (4).
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Appel relatif  une peine

(5) L'arbitre ou une partie peut, dans les trente jours de la date o ils ont reu la dcision du tribunal judiciaire, faire appel devant la Cour d'appel, sur autorisation de celle-ci, d'une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (4) ou du refus de rendre une telle ordonnance. 1991, chap. 17, par. 15 (5).
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Aucun autre appel possible

(6) Sauf disposition contraire du paragraphe (5), ni la dcision ni les directives du tribunal judiciaire ne sont susceptibles d'appel. 1991, chap. 17, par. 15 (6).

Dsignation d'un arbitre remplaant
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[bookmark: art16]16 (1) Lorsque le mandat d'un arbitre prend fin, un arbitre remplaant est dsign selon la procdure qui a t suivie pour la dsignation de l'arbitre remplac. 1991, chap. 17, par. 16 (1).
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Directives

(2) Lorsque le mandat de l'arbitre prend fin, le tribunal judiciaire peut,  la requte d'une partie, donner des directives touchant la conduite de l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 16 (2).
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Dsignation par le tribunal judiciaire

(3) Le tribunal judiciaire peut dsigner l'arbitre remplaant,  la requte d'une partie, dans les cas suivants:

a) la convention d'arbitrage ne prvoit aucune procdure de dsignation de l'arbitre remplaant;

b) la personne investie du pouvoir de dsigner l'arbitre remplaant n'a pas procd  sa dsignation aprs la remise par une partie d'un pravis de sept jours  cette fin. 1991, chap. 17, par. 16 (3).
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Aucun appel possible

(4) Ni la dcision ni les directives du tribunal judiciaire ne sont susceptibles d'appel. 1991, chap. 17, par. 16 (4).
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Exception

(5) Le prsent article ne s'applique pas si la convention d'arbitrage prvoit que l'arbitrage ne doit tre effectu que par un arbitre donn. 1991, chap. 17, par. 16 (5).
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[bookmark: BK21]Comptence du tribunal arbitral

Dcisions et objections concernant la comptence

Possibilit pour le tribunal arbitral de statuer sur sa propre comptence

[bookmark: BK22]





[bookmark: art17par1][bookmark: art17par1]


[bookmark: art17]17 (1) Le tribunal arbitral peut statuer sur sa propre comptence en matire de conduite de l'arbitrage et peut,  cet gard, statuer sur les objections relatives  l'existence ou  la validit de la convention d'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 17 (1).
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Convention distincte

(2) La convention d'arbitrage qui fait partie d'une autre convention est considre, aux fins d'une dcision sur la comptence, comme une convention distincte pouvant subsister mme si la convention principale est dclare nulle. 1991, chap. 17, par. 17 (2).
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Dlai de prsentation des objections touchant la comptence

(3) Une partie qui a une objection touchant la comptence du tribunal arbitral en matire de conduite de l'arbitrage doit la prsenter au plus tard au dbut de l'audience ou, en l'absence d'audience, au plus tard  la premire occasion  laquelle la partie soumet une dclaration au tribunal arbitral. 1991, chap. 17, par. 17 (3).
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Objections manant d'une partie qui a dsign l'arbitre

(4) Le fait qu'une partie ait dsign un arbitre ou particip  sa dsignation ne l'empche pas de prsenter une objection touchant sa comptence. 1991, chap. 17, par. 17 (4).
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Dlai de prsentation d'objections  un abus de pouvoir

(5) Une partie qui a une objection selon laquelle le tribunal arbitral outrepasse ses pouvoirs la prsente ds que la question qui est prtendue constituer un abus de pouvoir du tribunal arbitral est souleve pendant l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 17 (5).
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Objections tardives

(6) Malgr l'article 4, une partie peut prsenter une objection une fois expir le dlai vis au paragraphe (3) ou (5), selon le cas, si le tribunal arbitral estime le retard justifi. 1991, chap. 17, par. 17 (6).
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Dcision

(7) Le tribunal arbitral peut statuer sur une objection en la traitant comme une question pralable ou peut en traiter dans une sentence. 1991, chap. 17, par. 17 (7).
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Rvision par le tribunal judiciaire

(8) Si le tribunal arbitral statue sur une objection en la traitant comme une question pralable, une partie peut, dans les trente jours de la date o elle a reu avis de la dcision, prsenter une requte au tribunal judiciaire pour qu'il rende une dcision sur la question. 1991, chap. 17, par. 17 (8).
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Aucun appel possible

(9) La dcision du tribunal judiciaire n'est pas susceptible d'appel. 1991, chap. 17, par. 17 (9).







[bookmark: art17par10][bookmark: art17par10]


Poursuite de l'arbitrage

(10) En attendant qu'il soit statu sur une requte, le tribunal arbitral peut poursuivre l'arbitrage et rendre une sentence. 1991, chap. 17, par. 17 (10).

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

TMAL 13 JL 12 - 1

Garde, conservation et examen de biens et de documents
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[bookmark: art18]18 (1)  la demande d'une partie, le tribunal arbitral peut rendre une ordonnance portant sur la garde, la conservation ou l'examen des biens et des documents qui font l'objet de l'arbitrage ou  l'gard desquels une question peut tre souleve au cours de l'arbitrage. Il peut aussi ordonner  une partie de fournir un cautionnement  cet gard. 1991, chap. 17, par. 18 (1).
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Excution par le tribunal judiciaire

(2) Le tribunal judiciaire peut excuter la directive d'un tribunal arbitral comme s'il s'agissait d'une directive similaire donne par le tribunal judiciaire dans une action. 1991, chap. 17, par. 18 (2).
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galit et quit
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[bookmark: art19]19 (1) Au cours de l'arbitrage, les parties sont traites sur un pied d'galit et avec quit. 1991, chap. 17, par. 19 (1).
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Idem

(2) Chaque partie doit avoir la possibilit de prsenter son expos des faits et de rpliquer  ceux des autres parties. 1991, chap. 17, par. 19 (2).

Procdure
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[bookmark: art20]20 (1) Le tribunal arbitral peut dterminer la procdure  suivre au cours de l'arbitrage, conformment  la prsente loi. 1991, chap. 17, par. 20 (1).
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Idem

(2) Le tribunal arbitral qui est compos de plus d'un arbitre peut dlguer au prsident la dtermination des questions de procdure. 1991, chap. 17, par. 20 (2).

Preuves
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21 Les articles 14, 15 et 16 (immunit du tmoin, preuve aux audiences, connaissance des faits et des opinions) de la Loi sur l'exercice des comptences lgales s'appliquent  l'arbitrage, avec les adaptations ncessaires. 1991, chap. 17, art. 21.

Date, heure et lieu de l'arbitrage
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[bookmark: art22]22 (1) Le tribunal arbitral dcide de la date, de l'heure et du lieu de l'arbitrage, en tenant compte des convenances des parties et des autres circonstances de l'affaire. 1991, chap. 17, par. 22 (1).
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Runions  des fins spciales

(2) Le tribunal arbitral peut se runir  tout endroit qu'il juge appropri pour la tenue de consultations entre ses membres, pour l'audition des tmoins, des experts ou des parties, ou pour l'examen de biens ou de documents. 1991, chap. 17, par. 22 (2).

Dbut de l'arbitrage

[bookmark: BK29]







[bookmark: art23par1][bookmark: art23par1]


[bookmark: art23]23 (1) L'arbitrage peut tre engag de quelque manire reconnue par la loi, y compris les suivantes:

1. Une partie  une convention d'arbitrage signifie aux autres parties un avis leur enjoignant de dsigner un arbitre ou de participer  sa dsignation aux termes de la convention.

2. Si la convention d'arbitrage confre  une personne qui n'est pas une partie le pouvoir de dsigner un arbitre, une partie signifie  cette personne un avis lui enjoignant d'exercer ce pouvoir et signifie une copie de l'avis aux autres parties.

3. Une partie signifie aux autres parties un avis par lequel elle demande la tenue d'un arbitrage aux termes de la convention. 1991, chap. 17, par. 23 (1).
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Exercice de ses pouvoirs par le tribunal arbitral

(2) Le tribunal arbitral peut exercer ses pouvoirs une fois que chacun des membres a accept sa dsignation. 1991, chap. 17, par. 23 (2).

Questions soumises  l'arbitrage
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24 L'avis qui introduit une procdure d'arbitrage sans prciser la nature du diffrend est rput soumettre  l'arbitrage tous les diffrends que la convention d'arbitrage autorise la partie qui signifie l'avis  soumettre. 1991, chap. 17, art. 24.

Directives en matire de procdure
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[bookmark: art25]25 (1) Le tribunal arbitral peut exiger des parties qu'elles soumettent leur dclaration dans un dlai prcis. 1991, chap. 17, par. 25 (1).
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Contenu des dclarations

(2) Dans leur dclaration, les parties noncent les faits  l'appui de leur point de vue, les points litigieux et le redressement demand. 1991, chap. 17, par. 25 (2).
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Documents et autres preuves

(3) Les parties peuvent soumettre avec leur dclaration les documents qu'elles jugent pertinents ou y faire mention des documents ou autres preuves qu'elles comptent soumettre. 1991, chap. 17, par. 25 (3).
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Changements apports aux dclarations

(4) Les parties peuvent modifier ou complter leur dclaration au cours de l'arbitrage. Toutefois, le tribunal arbitral peut rejeter tout changement prsent avec un retard indu. 1991, chap. 17, par. 25 (4).
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Dclarations orales

(5) Sur autorisation du tribunal arbitral, les parties peuvent soumettre leur dclaration oralement. 1991, chap. 17, par. 25 (5).
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Directives du tribunal arbitral

(6) Les parties et leurs ayants droit doivent, sous rserve de toute objection lgale, se conformer aux directives du tribunal arbitral, y compris celles voulant:

a) qu'elles se soumettent  un interrogatoire sous serment ou sous dclaration solennelle relativement au diffrend;

b) qu'elles produisent des dossiers et des documents qui sont en leur possession ou sous leur garde. 1991, chap. 17, par. 25 (6).
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Excution par le tribunal judiciaire

(7) Le tribunal judiciaire peut excuter la directive d'un tribunal arbitral comme s'il s'agissait d'une directive similaire donne par le tribunal judiciaire dans une action. 1991, chap. 17, par. 25 (7).

Procdure orale et procdure crite
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[bookmark: art26]26 (1) Le tribunal arbitral peut effectuer l'arbitrage en se fondant sur des documents ou tenir des audiences aux fins de la production de preuves et de la plaidoirie. Toutefois, si une partie en fait la demande, le tribunal arbitral doit tenir une audience. 1991, chap. 17, par. 26 (1).
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Pravis

(2) Le tribunal arbitral donne aux parties un pravis suffisant de ses audiences et de ses runions aux fins de l'examen de biens ou de documents. 1991, chap. 17, par. 26 (2).
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Communication aux parties

(3) Toute partie qui soumet une dclaration au tribunal arbitral ou lui fournit d'autres renseignements les communique galement aux autres parties. 1991, chap. 17, par. 26 (3).
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Idem

(4) Le tribunal arbitral communique aux parties tous les rapports d'expert ou autres documents sur lesquels il peut s'appuyer pour rendre une dcision. 1991, chap. 17, par. 26 (4).

Dfaut d'agir

Dfaut de soumettre la dclaration
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[bookmark: art27]27 (1) Si la partie qui a introduit la procdure d'arbitrage ne soumet pas de dclaration dans le dlai prcis en vertu du paragraphe 25 (1), le tribunal arbitral peut,  moins que la partie ne fournisse une explication satisfaisante, rendre une sentence qui rejette la demande. 1991, chap. 17, par. 27 (1).
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Idem

(2) Si une partie autre que celle qui a introduit la procdure d'arbitrage ne soumet pas de dclaration dans le dlai prcis en vertu du paragraphe 25 (1), le tribunal arbitral peut,  moins que la partie ne fournisse une explication satisfaisante, poursuivre l'arbitrage. Cependant, il ne doit pas considrer le fait qu'il ne soit pas soumis de dclaration comme une reconnaissance des allgations d'une autre partie. 1991, chap. 17, par. 27 (2).
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Cas o une partie ne comparat pas ou ne produit pas de preuves

(3) Si une partie ne comparat pas  une audience ou ne produit pas de preuves documentaires, le tribunal arbitral peut,  moins que la partie ne fournisse une explication satisfaisante, poursuivre l'arbitrage et rendre une sentence en se fondant sur les preuves dont il dispose. 1991, chap. 17, par. 27 (3).
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Retard

(4) En cas de retard de la partie qui a introduit la procdure d'arbitrage, le tribunal arbitral peut rendre une sentence qui rejette la demande ou donner des directives en vue d'une rsolution expditive de l'arbitrage, et peut assortir sa dcision de conditions. 1991, chap. 17, par. 27 (4).
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Arbitrage introduit conjointement

(5) Si la procdure d'arbitrage a t introduite conjointement par toutes les parties, les paragraphes (2) et (3) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, mais les paragraphes (1) et (4) ne s'appliquent pas. 1991, chap. 17, par. 27 (5).
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Demande reconventionnelle

(6) Le prsent article s'applique  l'gard d'une demande reconventionnelle comme si la partie qui la prsente tait la partie qui a introduit la procdure d'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 27 (6).

Nomination d'un expert
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[bookmark: art28]28 (1) Le tribunal arbitral peut nommer un expert charg de lui faire rapport sur des questions prcises. 1991, chap. 17, par. 28 (1).
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Renseignements et documents

(2) Le tribunal arbitral peut exiger des parties qu'elles fournissent  l'expert tous renseignements pertinents ou qu'elles permettent  ce dernier d'examiner des biens ou des documents. 1991, chap. 17, par. 28 (2).
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Audience

(3)  la demande d'une partie ou du tribunal arbitral, l'expert, aprs avoir prpar son rapport, participe  une audience au cours de laquelle les parties peuvent l'interroger et prsenter le tmoignage d'un autre expert sur l'objet du rapport. 1991, chap. 17, par. 28 (3).

Tmoins, obtention de preuve

Avis signifi au tmoin
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[bookmark: art29]29 (1) Une partie peut signifier  une personne un avis, dlivr par le tribunal arbitral, exigeant que la personne comparaisse  l'arbitrage et qu'elle y tmoigne aux date, heure et lieu indiqus dans l'avis. 1991, chap. 17, par. 29 (1).
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Signification de l'avis

(2) L'avis a la mme valeur qu'un avis donn dans une instance judiciaire qui exige d'un tmoin qu'il comparaisse  une audience ou produise des documents, et est signifi de la mme manire. 1991, chap. 17, par. 29 (2).
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Pouvoir du tribunal arbitral

(3) Un tribunal arbitral a le pouvoir de faire prter serment ou de recevoir des dclarations solennelles et celui d'exiger d'un tmoin qu'il tmoigne sous serment ou sous dclaration solennelle. 1991, chap. 17, par. 29 (3).
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Ordonnances et directives du tribunal judiciaire

(4)  la requte d'une partie ou du tribunal arbitral, le tribunal judiciaire peut rendre des ordonnances et donner des directives concernant l'obtention de preuves dans le cadre d'un arbitrage, comme si l'arbitrage constituait une instance judiciaire. 1991, chap. 17, par. 29 (4).

Restriction

[bookmark: BK36]







[bookmark: art30][bookmark: art30]


30 Nul ne doit tre contraint, au cours d'un arbitrage, de fournir ou de produire des renseignements, des biens, des documents ou un tmoignage qu'il ne pourrait tre contraint de fournir ou de produire dans une instance judiciaire. 1991, chap. 17, art. 30.
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Application de la loi et de l'equity
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31 Le tribunal arbitral tranche le diffrend conformment  la loi, et notamment selon l'equity, et peut ordonner des excutions en nature, prononcer des injonctions et ordonner d'autres redressements reconnus en equity. 1991, chap. 17, art. 31.

Conflit de lois
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[bookmark: art32]32 (1) Pour trancher un diffrend, le tribunal arbitral applique les rgles de droit dsignes par les parties ou, si elles n'en ont pas dsign, les rgles de droit qu'il juge appropries dans les circonstances. 1991, chap. 17, par. 32 (1).
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Dsignation par les parties

(2)Toute dsignation de la loi d'une autorit lgislative par les parties vise ses rgles juridiques de fond et non ses rgles de conflit de lois,  moins que les parties n'indiquent expressment que la dsignation les comprend galement. 1991, chap. 17, par. 32 (2).
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Exception: arbitrage familial

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'arbitrage familial. 2006, chap. 1, par. 1 (5).
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Idem

(4) Lors d'un arbitrage familial, le tribunal arbitral applique les rgles juridiques de fond de l'Ontario,  moins que les parties ne dsignent expressment les rgles juridiques de fond d'une autre autorit lgislative canadienne, auquel cas ces dernires s'appliquent. 2006, chap. 1, par. 1 (5).

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)
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Application de la convention d'arbitrage, du contrat et des usages du commerce
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33 Le tribunal arbitral tranche le diffrend conformment  la convention d'arbitrage et au contrat, s'il en est, dans le cadre desquels le diffrend est survenu. Il peut galement tenir compte de tout usage du commerce applicable. 1991, chap. 17, art. 33.

Dcision du tribunal arbitral
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34 Si le tribunal arbitral comporte plus d'un membre, une dcision prise  la majorit des membres constitue la dcision du tribunal arbitral. Toutefois, s'il n'y a pas de dcision prise  la majorit ou de dcision unanime, c'est la dcision du prsident qui l'emporte. 1991, chap. 17, art. 34.

Mdiation et conciliation

[bookmark: BK42]







[bookmark: art35][bookmark: art35]


35Les membres du tribunal arbitral ne doivent pas effectuer l'arbitrage, mme en partie, comme s'il s'agissait d'une procdure de mdiation ou de conciliation ou d'une autre procdure semblable qui pourrait compromettre ou sembler compromettre le pouvoir du tribunal de trancher le diffrend en toute impartialit. 1991, chap. 17, art. 35.

Rglement
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36 Si les parties rglent le diffrend durant l'arbitrage, le tribunal arbitral met fin  l'arbitrage et, si une partie en fait la demande, peut constater le rglement par une sentence. 1991, chap. 17, art. 36.

Caractre obligatoire de la sentence
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37 La sentence lie les parties,  moins qu'elle ne soit annule ou modifie en vertu de l'article 45 ou 46 (appel, annulation d'une sentence). 1991, chap. 17, art. 37.

Forme de la sentence
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[bookmark: art38]38 (1) La sentence est rendue sous forme crite et, sauf s'il s'agit d'une sentence rendue par accord des parties, est motive. 1991, chap. 17, par. 38 (1).
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Idem

(2) La sentence indique le lieu et la date o elle a t rendue. 1991, chap. 17, par. 38 (2).
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Modalits d'excution

(3) La sentence est date et signe par tous les membres du tribunal arbitral, ou par la majorit d'entre eux  condition que soit fournie la raison de l'omission des autres signatures. 1991, chap. 17, par. 38 (3).
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Copies

(4) Une copie de la sentence est remise  chaque partie. 1991, chap. 17, par. 38 (4).

Prorogation du dlai
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39 Le tribunal judiciaire peut proroger le dlai dans lequel le tribunal arbitral est tenu de rendre une sentence, mme si ce dlai a expir. 1991, chap. 17, art. 39.

Explications
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[bookmark: art40]40 (1) Une partie peut, dans les trente jours de la date o une sentence lui a t communique, demander que le tribunal arbitral donne des explications sur un point quelconque. 1991, chap. 17, par. 40 (1).
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Ordonnance judiciaire

(2) Si le tribunal arbitral ne donne pas d'explications dans les quinze jours de la rception de la demande, le tribunal judiciaire peut,  la requte de la partie, lui ordonner de le faire. 1991, chap. 17, par. 40 (2).

Sentences provisoires
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41 Le tribunal arbitral peut rendre une ou plusieurs sentences provisoires. 1991, chap. 17, art. 41.

Plus d'une sentence dfinitive
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42 Le tribunal arbitral peut rendre plus d'une sentence dfinitive et trancher une ou plusieurs questions soumises  l'arbitrage dans chaque sentence. 1991, chap. 17, art. 42.

Clture de l'arbitrage
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[bookmark: art43]43 (1) L'arbitrage prend fin dans les circonstances suivantes:

a) le tribunal arbitral rend une sentence dfinitive conformment  la prsente loi, par laquelle sont tranches toutes les questions soumises  l'arbitrage;

b) le tribunal arbitral met fin  l'arbitrage aux termes du paragraphe (2), (3), 27 (1) (cas o le demandeur ne soumet pas de dclaration) ou 27 (4) (retard);

c) le mandat d'un arbitre prend fin, si la convention d'arbitrage prvoit que l'arbitrage ne doit tre effectu que par cet arbitre. 1991, chap. 17, par. 43 (1).
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Ordonnance du tribunal arbitral

(2) Le tribunal arbitral rend une ordonnance mettant fin  l'arbitrage si le demandeur retire sa demande,  moins que le dfendeur ne s'oppose  la clture de l'arbitrage et que le tribunal arbitral ne convienne que le dfendeur a droit  un rglement dfinitif du diffrend. 1991, chap. 17, par. 43 (2).
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Idem

(3) Le tribunal arbitral rend une ordonnance qui met fin  l'arbitrage dans les cas suivants:

a) les parties conviennent qu'il faut clore l'arbitrage;

b) le tribunal arbitral estime que la poursuite de l'arbitrage s'avre superflue ou impossible. 1991, chap. 17, par. 43 (3).
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Reprise

(4) L'arbitrage peut tre repris pour l'application de l'article 44 (corrections) ou du paragraphe 45 (5) (appel), 46 (7), 46 (8) (annulation d'une sentence) ou 54 (3) (dpens). 1991, chap. 17, par. 43 (4).







[bookmark: art43par5][bookmark: art43par5]


Dcs

(5) Le dcs d'une partie ne met fin  l'arbitrage qu'en ce qui concerne les demandes qui s'teignent par suite du dcs. 1991, chap. 17, par. 43 (5).

Correction d'erreurs et sentences additionnelles

Erreurs, injustices causes par inadvertance
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[bookmark: art44]44 (1) Le tribunal arbitral peut, de son propre chef, dans les trente jours suivant le prononc de la sentence ou  la demande d'une partie prsente dans les trente jours de la date o la sentence lui est communique:

a) corriger dans le texte de la sentence des erreurs de typographie, des erreurs de calcul et d'autres erreurs de ce genre;

b) modifier la sentence de faon  rparer une injustice qu'il aurait cause par inadvertance. 1991, chap. 17, par. 44 (1).
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Sentences additionnelles

(2) Le tribunal arbitral peut, de son propre chef en tout temps ou  la demande d'une partie prsente dans les trente jours de la date o la sentence lui est communique, rendre une sentence additionnelle pour donner suite  une demande qui a t prsente au cours de l'arbitrage, mais omise dans la sentence prcdente. 1991, chap. 17, par. 44 (2).
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Aucune audience ncessaire

(3) Il n'est pas ncessaire que le tribunal arbitral tienne une audience ou une runion avant de rejeter une demande prsente aux termes du prsent article. 1991, chap. 17, par. 44 (3).
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Appel sur une question de droit
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[bookmark: art45]45 (1) Si la convention d'arbitrage ne traite pas des appels interjets relativement aux questions de droit, une partie peut faire appel d'une sentence devant le tribunal judiciaire relativement  une question de droit, sur autorisation de ce tribunal. Il n'accorde son autorisation que s'il est convaincu:

a) d'une part, que l'importance pour les parties des questions en cause dans l'arbitrage justifie un appel;

b) d'autre part, que le rglement de la question de droit en litige aura une incidence importante sur les droits des parties. 1991, chap. 17, par. 45 (1).
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Idem

(2) Si la convention d'arbitrage le prvoit, une partie peut faire appel devant le tribunal judiciaire d'une sentence relativement  une question de droit. 1991, chap. 17, par. 45 (2).







[bookmark: art45par3][bookmark: art45par3]


Appel sur une question de fait ou une question mixte de droit et de fait

(3)Si la convention d'arbitrage le prvoit, une partie peut faire appel devant le tribunal judiciaire d'une sentence relativement  une question de droit ou  une question mixte de fait et de droit. 1991, chap. 17, par. 45 (3).
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Pouvoir du tribunal judiciaire

(4)Le tribunal judiciaire peut exiger du tribunal arbitral qu'il donne des explications sur un point quelconque. 1991, chap. 17, par. 45 (4).
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Idem

(5)Le tribunal judiciaire peut confirmer, modifier ou annuler la sentence ou la renvoyer devant le tribunal arbitral, accompagne de l'avis du tribunal judiciaire sur la question de droit, dans le cas d'un appel sur une question de droit, et donner des directives touchant la conduite de l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 45 (5).
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Sentence d'arbitrage familial

(6) Il peut tre interjet appel d'une sentence d'arbitrage familial devant:

a) la Cour de la famille, dans les secteurs o elle a comptence aux termes du paragraphe 21.1 (4) de la Loi sur les tribunaux judiciaires;

b) la Cour suprieure de justice, dans le reste de l'Ontario. 2006, chap. 1, par. 1 (6).
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[bookmark: art46]46 (1) la requte d'une partie, le tribunal judiciaire peut annuler une sentence pour l'un des motifs suivants:

1. Une partie a conclu la convention d'arbitrage alors qu'elle tait frappe d'incapacit juridique.

2. La convention d'arbitrage est nulle ou a cess d'exister.

3. La sentence porte sur un diffrend que la convention d'arbitrage ne prvoit pas, ou comporte une dcision sur une question qui dpasse les termes de la convention.

4. La composition du tribunal arbitral n'tait pas conforme  la convention d'arbitrage ou, si la convention ne traitait pas de cette question, n'tait pas conforme  la prsente loi.

5. L'objet du diffrend ne peut faire l'objet d'un arbitrage aux termes des lois de l'Ontario.

6. Le requrant n'a pas t trait sur un pied d'galit et avec quit, n'a pas eu la possibilit de prsenter son expos des faits ou de rpliquer  celui d'une autre partie, ou n'a pas t avis en bonne et due forme de la tenue de l'arbitrage ou de la dsignation d'un arbitre.

7. Les procdures suivies au cours de l'arbitrage n'taient pas conformes  la prsente loi.

8. Un arbitre a commis un acte vnal ou frauduleux, ou il existe des craintes raisonnables de partialit.

9. La sentence a t obtenue frauduleusement.

10. La sentence est une sentence d'arbitrage familial qui n'est pas excutoire sous le rgime de la Loi sur le droit de la famille. 1991, chap. 17, par. 46 (1); 2006, chap. 1, par. 1 (7).
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Parties de la sentence dissociables

(2) Si la disposition 3 du paragraphe (1) s'applique et qu'il est raisonnable de dissocier les dcisions portant sur des questions prvues par la convention d'arbitrage de celles qui sont attaques, le tribunal judiciaire annule les dcisions attaques, les autres restant valides. 1991, chap. 17, par. 46 (2).
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Restriction

(3) Le tribunal judiciaire ne doit pas annuler une sentence pour des motifs viss  la disposition 3 du paragraphe (1) si la partie a donn son accord  l'inclusion du diffrend ou de la question dans l'arbitrage, a renonc  son droit de s'opposer  son inclusion ou a convenu que le tribunal arbitral avait le pouvoir de dterminer les diffrends qui lui ont t soumis. 1991, chap. 17, par. 46 (3).
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Idem

(4) Le tribunal judiciaire ne doit pas annuler une sentence pour des motifs viss  la disposition 8 du paragraphe (1) si la partie avait la possibilit de rcuser l'arbitre pour ces motifs en vertu de l'article 13 avant le prononc de la sentence et s'en est abstenue, ou si ces motifs ont fait l'objet d'une rcusation dboute. 1991, chap. 17, par. 46 (4).
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Renonciation rpute

(5) Le tribunal judiciaire ne doit pas annuler une sentence pour un motif au sujet duquel, le requrant est rput avoir renonc  son droit d'objection aux termes de l'article 4. 1991, chap. 17, par. 46 (5).
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Exception

(6) Si le motif allgu pour annuler la sentence avait pu tre soulev  titre d'objection  la comptence du tribunal arbitral en matire de conduite de l'arbitrage ou  titre d'objection selon laquelle le tribunal arbitral a outrepass ses pouvoirs, le tribunal judiciaire peut annuler la sentence pour ce motif s'il estime justifi que le requrant n'ait pas prsent d'objection conformment  l'article 17. 1991, chap. 17, par. 46 (6).
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Questions connexes

(7) Lorsque le tribunal judiciaire annule une sentence, il peut rvoquer le tribunal arbitral ou un arbitre et donner des directives touchant la conduite de l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 46 (7).
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Renvoi de la sentence devant le tribunal arbitral par le tribunal judiciaire

(8) Plutt que d'annuler une sentence, le tribunal judiciaire peut la renvoyer devant le tribunal arbitral et donner des directives touchant la conduite de l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 46 (8).
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[bookmark: art47]47 (1) L'appel d'une sentence ou l'appel relatif  une question de droit doit tre interjet, ou la requte en annulation d'une sentence doit tre introduite, dans les trente jours de la date o la sentence, la correction, les explications, le changement ou l'nonc des motifs sur lesquels porte l'appel ou la requte sont communiqus  l'appelant ou au requrant. 1991, chap. 17, par. 47 (1).
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas en cas d'allgations par l'appelant ou par le requrant de corruption ou de fraude. 1991, chap. 17, par. 47 (2).

Dclaration de nullit de l'arbitrage
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[bookmark: art48]48 (1)  quelque tape que ce soit durant ou aprs un arbitrage,  la requte d'une partie qui n'a pas particip  l'arbitrage, le tribunal judiciaire peut, par jugement dclaratoire, dclarer nul l'arbitrage pour l'un des motifs suivants:

a) une partie a conclu la convention d'arbitrage alors qu'elle tait frappe d'incapacit juridique;

b) la convention d'arbitrage est nulle ou a cess d'exister;

c) l'objet du diffrend ne peut faire l'objet d'un arbitrage aux termes des lois de l'Ontario;

d) la convention d'arbitrage ne s'applique pas au diffrend. 1991, chap. 17, par. 48 (1).
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Injonction

(2) Lorsque le tribunal judiciaire rend le jugement dclaratoire, il peut galement accorder une injonction interdisant l'engagement ou la poursuite de l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 48 (2).

Nouvel appel
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49 Il peut tre interjet appel devant la Cour d'appel, sur autorisation de celle-ci, de la dcision du tribunal judiciaire rendue  l'gard de l'appel d'une sentence, de la requte en annulation d'une sentence ou de la requte en vue d'obtenir une dclaration de nullit. 1991, chap. 17, art. 49.

Excution de la sentence

Requte
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[bookmark: art50]50 (1) Quiconque a droit  l'excution d'une sentence rendue en Ontario ou ailleurs au Canada peut prsenter une requte  cet effet au tribunal judiciaire. 1991, chap. 17, par. 50 (1).







[bookmark: art50par2][bookmark: art50par2]


Formalits

(2) La requte doit tre prsente avec pravis  la personne contre laquelle l'excution est demande, conformment aux rgles de pratique, et tre appuye par l'original ou par une copie certifie conforme de la sentence. 1991, chap. 17, par. 50 (2).
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Obligation du tribunal judiciaire: sentence rendue en Ontario

(3) Le tribunal judiciaire rend un jugement mettant  excution une sentence rendue en Ontario  moins, selon le cas:

a) que le dlai de trente jours imparti pour interjeter appel ou introduire une requte en annulation de la sentence ne soit pas encore coul;

b) qu'un appel, une requte en annulation de la sentence ou une requte en vue d'obtenir une dclaration de nullit ne soit en instance;

c) que la sentence n'ait t annule ou que l'arbitrage ne fasse l'objet d'une dclaration de nullit;

d) que la sentence ne soit une sentence d'arbitrage familial. 1991, chap. 17, par. 50 (3); 2006, chap. 1, par. 1 (8).
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Obligation du tribunal judiciaire: sentence rendue ailleurs au Canada

(4) Le tribunal judiciaire rend un jugement mettant  excution une sentence rendue ailleurs au Canada  moins, selon le cas:

a) que le dlai pour interjeter appel ou introduire une requte en annulation de la sentence prvu par les lois de la province ou du territoire o a t rendue la sentence ne soit pas encore coul;

b) qu'un appel, une requte en annulation de la sentence ou une requte en vue d'obtenir une dclaration de nullit ne soit en instance dans la province ou le territoire o a t rendue la sentence;

c) que la sentence n'ait t annule dans la province ou le territoire o elle a t rendue ou que l'arbitrage n'y fasse l'objet d'une dclaration de nullit;

d) que l'objet de la sentence ne puisse pas faire l'objet d'un arbitrage aux termes des lois de l'Ontario;

e) que la sentence ne soit une sentence d'arbitrage familial. 1991, chap. 17, par. 50 (4); 2006, chap. 1, par. 1 (9).
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Instance en cours

(5)Si le dlai imparti pour interjeter appel, pour introduire une requte en annulation de la sentence ou une requte en vue d'obtenir une dclaration de nullit n'est pas encore coul, ou si une telle instance est en cours, le tribunal judiciaire peut:

a) soit excuter la sentence;

b) soit ordonner, aux conditions qui sont justes, qu'il soit sursis  l'excution de la sentence jusqu' ce que le dlai soit coul sans qu'une telle instance soit introduite, ou jusqu' ce que l'instance en cours soit dfinitivement rgle. 1991, chap. 17, par. 50 (5).
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Rglement rapide de l'instance en cours

(6)Si le tribunal judiciaire sursoit  l'excution d'une sentence rendue en Ontario jusqu' ce que l'instance en cours soit dfinitivement rgle, il peut donner des directives pour assurer le rglement rapide de l'instance. 1991, chap. 17, par. 50 (6).
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Redressements inhabituels

(7)Si la sentence accorde un redressement que le tribunal judiciaire n'a pas comptence pour accorder ou n'accorderait pas dans une instance fonde sur des circonstances similaires, le tribunal judiciaire peut:

a) soit accorder un autre redressement, demand par le requrant;

b) soit, dans le cas d'une sentence rendue en Ontario, la renvoyer devant le tribunal arbitral accompagne de l'avis du tribunal judiciaire, auquel cas le tribunal arbitral peut accorder un redressement diffrent. 1991, chap. 17, par. 50 (7).
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Pouvoirs du tribunal judiciaire

(8)Le tribunal judiciaire a les mmes pouvoirs en ce qui concerne l'excution des sentences qu'en ce qui concerne celle de ses propres jugements. 1991, chap. 17, par. 50 (8).
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50.1 Les sentences d'arbitrage familial ne sont excutoires que sous le rgime de la Loi sur le droit de la famille. 2006, chap. 1, par. 1 (10).
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51 La prsente loi lie la Couronne. 1991, chap. 17, art. 51.

Dlais de prescription
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[bookmark: art52]52 (1)  l'gard des dlais de prescription, la loi s'applique  l'arbitrage comme s'il constituait une action et qu'une demande prsente au cours de l'arbitrage constituait une cause d'action. 1991, chap. 17, par. 52 (1).
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Protection des droits

(2) Si le tribunal judiciaire annule une sentence, met fin  un arbitrage ou dclare nul l'arbitrage, il peut ordonner que la priode allant du dbut de l'arbitrage  la date de l'ordonnance ne soit pas comprise dans le calcul du dlai dans lequel une action peut tre intente pour une cause d'action qui constituait une demande faisant l'objet de l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 52 (2).
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Excution de la sentence

(3) Le droit de prsenter une requte en vue d'obtenir l'excution d'une sentence se prescrit  compter du 31 dcembre 2018 ou, si cette date est plus loigne,  compter du dixime anniversaire des dates suivantes, selon le cas:

a) la date  laquelle la sentence a t communique;

b) si une requte en annulation de la sentence a t prsente, la date  laquelle la requte a t rgle de faon dfinitive. 2017, chap. 2, annexe 5, art. 13.

Signification

Signification  personne d'un avis ou document dans le cas d'un particulier
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[bookmark: art53]53 (1) On peut signifier un avis ou autre document  un particulier en le laissant  ce dernier. 1991, chap. 17, par. 53 (1).
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Signification  personne dans le cas d'une personne morale

(2) On peut signifier un avis ou autre document  une personne morale en le laissant  un dirigeant,  un administrateur ou  un mandataire de cette dernire, ou  une personne qui parat assumer la direction d'un tablissement de la personne morale. 1991, chap. 17, par. 53 (2).
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Signification par tlcopie

(3) On peut signifier un avis ou autre document en l'envoyant au destinataire par tlcopie au numro que ce dernier a prcis dans la convention d'arbitrage ou fourni au tribunal arbitral. 1991, chap. 17, par. 53 (3).
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Signification par la poste

(4) Si des efforts raisonnables pour signifier un avis ou autre document aux termes du paragraphe (1) ou (2) ne donnent pas de rsultat et qu'il n'est pas possible de le signifier aux termes du paragraphe (3), l'avis ou autre document peut tre envoy, par courrier affranchi recommand,  l'adresse postale que le destinataire a indique dans la convention d'arbitrage ou, si aucune n'y est indique,  son dernier tablissement ou dernier domicile connus. 1991, chap. 17, par. 53 (4).







[bookmark: art53par5][bookmark: art53par5]


Date de rception rpute

(5)  moins que le destinataire ne dmontre qu'en ayant agi de bonne foi, en raison de son absence, d'une maladie ou d'un autre motif indpendant de sa volont, il n'a reu l'avis ou autre document qu' une date ultrieure, l'avis ou autre document est rput avoir t reu:

a)  la date de sa remise ou de sa transmission, dans le cas d'une signification effectue aux termes du paragraphe (1), (2) ou (3);

b) le cinquime jour qui suit la date de la mise  la poste, dans le cas d'une signification effectue aux termes du paragraphe (4). 1991, chap. 17, par. 53 (5).
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Ordonnance en vue d'obtenir une signification indirecte ou une dispense de signification

(6) Le tribunal judiciaire peut rendre une ordonnance en vue d'obtenir une signification indirecte ou une dispense de signification de la mme manire qu'aux termes des rgles de pratique, s'il est convaincu qu'il est ncessaire de signifier l'avis ou autre document pour engager un arbitrage ou procder  la dsignation d'un tribunal arbitral et qu'il est difficile d'effectuer cette signification promptement, pour quelque motif que ce soit, aux termes du paragraphe (1), (2), (3) ou (4). 1991, chap. 17, par. 53 (6).
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Non-application aux instances judiciaires

(7) Le prsent article ne s'applique pas  la signification de documents effectue dans le cadre d'instances judiciaires. 1991, chap. 17, par. 53 (7).

Dpens

Pouvoir d'adjuger les dpens
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[bookmark: art54]54 (1) Le tribunal arbitral peut adjuger les dpens d'un arbitrage. 1991, chap. 17, par. 54 (1).
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Ce qui constitue les dpens

(2) Les dpens de l'arbitrage comprennent les frais d'avocat des parties, les honoraires et frais du tribunal arbitral, ainsi que tous les autres frais relis  l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 54 (2).
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Demande d'une sentence touchant les dpens

(3) Si le tribunal arbitral ne traite pas des dpens dans sa sentence, une partie peut, dans les trente jours de la date o la sentence lui est communique, demander qu'il rende une autre sentence touchant les dpens. 1991, chap. 17, par. 54 (3).
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Absence de sentence touchant les dpens

(4) En l'absence de sentence touchant les dpens, chaque partie assume ses propres frais d'avocat ainsi qu'une quote-part gale des honoraires et frais du tribunal arbitral et de tous les autres frais relis  l'arbitrage. 1991, chap. 17, par. 54 (4).
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Effet sur les dpens de la non-acceptation d'une offre de rglement

(5) Si une partie prsente  une autre partie une offre de rglement du diffrend ou d'une partie du diffrend, que l'offre n'est pas accepte et que la sentence du tribunal arbitral n'est pas plus favorable  la partie nomme en second lieu que ne l'tait l'offre, le tribunal arbitral peut tenir compte de ce fait dans l'adjudication des dpens, en ce qui concerne la priode allant de la prsentation de l'offre au prononc de la sentence. 1991, chap. 17, par. 54 (5).
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Communication de l'offre au tribunal arbitral

(6) Le fait qu'une offre de rglement a t prsente ne doit pas tre communiqu au tribunal arbitral avant qu'il n'ait rendu de dcision dfinitive sur tous les aspects du diffrend  l'exclusion des dpens. 1991, chap. 17, par. 54 (6).

Honoraires et frais de l'arbitre
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55 Les honoraires verss et les frais pays  un arbitre ne doivent pas tre suprieurs  la juste valeur des services rendus et aux frais ncessaires et raisonnables effectivement engags. 1991, chap. 17, art. 55.

Liquidation

Honoraires et frais
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[bookmark: art56]56 (1) Une partie  un arbitrage peut faire liquider la note d'honoraires et de frais d'un arbitre par un liquidateur des dpens de la mme manire que le mmoire d'un procureur aux termes de la Loi sur les procureurs. 1991, chap. 17, par. 56 (1).
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Dpens

(2) Si un tribunal arbitral adjuge les dpens et ordonne leur liquidation, ou adjuge les dpens sans en fixer le montant ou sans indiquer comment ce montant doit tre tabli, une partie  l'arbitrage peut faire liquider les dpens par un liquidateur des dpens de la mme manire que pour les dpens aux termes des rgles de pratique. 1991, chap. 17, par. 56 (2).
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Idem

(3) En liquidant la partie des dpens que reprsentent les honoraires et les frais du tribunal arbitral, le liquidateur des dpens met en application les mmes principes que ceux qui s'appliquent dans le cas de la liquidation d'une note vise au paragraphe (1). 1991, chap. 17, par. 56 (3).
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Note dj paye

(4) Le paragraphe (1) s'applique mme si la note a dj t paye. 1991, chap. 17, par. 56 (4).
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Rvision par le tribunal judiciaire

(5)  la requte d'une partie  l'arbitrage, le tribunal judiciaire peut rviser la liquidation des dpens ou celle de la note d'honoraires et de frais d'un arbitre et peut la confirmer, la modifier, l'annuler ou la renvoyer au liquidateur des dpens en y joignant des directives. 1991, chap. 17, par. 56 (5).
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Idem

(6)  la requte d'un arbitre, le tribunal judiciaire peut rviser la liquidation de sa note d'honoraires et de frais et peut la confirmer, la modifier, l'annuler, ou la renvoyer au liquidateur des dpens en y joignant des directives. 1991, chap. 17, par. 56 (6).
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Dlai de prsentation de la requte en rvision

(7) La requte en rvision ne peut tre prsente pass le dlai prcis dans le certificat du liquidateur des dpens ou, si aucun dlai n'y est prcis, plus de trente jours aprs la date du certificat, sauf disposition contraire du tribunal judiciaire. 1991, chap. 17, par. 56 (7).
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Excution

(8) Lorsque le dlai dans lequel une requte en rvision peut tre prsente expire sans qu'aucune requte soit prsente, ou une fois que le tribunal judiciaire a vrifi la liquidation et a rendu une dcision dfinitive, le certificat peut tre dpos auprs du tribunal judiciaire et excut comme s'il s'agissait d'un jugement de ce tribunal. 1991, chap. 17, par. 56 (8).

Intrts
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57 Les articles 127  130 (intrts antrieurs et postrieurs au jugement) de la Loi sur les tribunaux judiciaires s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux arbitrages. 1991, chap. 17, art. 57.

Rglements
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58 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) exiger que toute convention d'arbitrage familial contienne des dispositions types prcises;

b) exiger que tout arbitre qui effectue un arbitrage familial soit membre d'un organisme de rglement des diffrends prcis ou d'une catgorie prcise de membres de l'organisme;

c) exiger que tout arbitre qui effectue un arbitrage familial fournisse  une personne prcise des renseignements au sujet de la sentence,  l'exclusion des noms des parties ou de tout autre renseignement identificatoire;

d) exiger que tout arbitre qui effectue un arbitrage familial ait reu une formation, approuve par le procureur gnral, qui inclut une formation permettant d'valuer les parties pour dtecter tout dsquilibre de pouvoir et toute forme de violence familiale;

e) exiger que tout arbitre qui effectue un arbitrage familial:

(i) d'une part, veille  ce que les parties soient values sparment par une personne autre que lui-mme afin de dtecter tout dsquilibre de pouvoir et toute forme de violence familiale,

(ii) d'autre part, tudie et prenne en considration les rsultats de l'valuation avant et pendant l'arbitrage;

f) exiger que tout arbitre qui effectue un arbitrage familial cre un dossier d'arbitrage contenant les questions prcises, le conserve pendant la priode prcise et en assure la confidentialit;

g) prciser les dispositions types pour l'application de l'alina a), les organismes de rglement des diffrends et les catgories pour l'application de l'alina b), les renseignements et les personnes pour l'application de l'alina c), ainsi que les questions et la priode pour l'application de l'alina f). 2006, chap. 1, par. 1 (11).

Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2006, chap. 1, art. 1 (11) - 30/04/2007







[bookmark: art59][bookmark: art59]


59 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1991, chap. 17, art. 59.
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60 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1991, chap. 17, art. 60.
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